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COMPTE RENDU DE LA SEANCE DU 2 JUILLET 2022 

 

Sans observations sur le compte rendu de la précédente séance, qui est adopté, Monsieur le 
Président ouvre la séance. 

DELIBERATION N°17 MARCHE 2022M01 : ASSRUANCES 

Le marché en cours prend fin le 31 décembre de cette année, il convient de procéder à son 
renouvellement. La prestation se divise en plusieurs services et tarifs de facturation : 

 

 

 

Le marché et la consultation des entreprises ont été gérés, construits et suivis avec l’assistance du 

cabinet BRISSET partenaires, qui a produit le rapport d’analyse des offres (joint en annexe). Ce 

rapport a été présenté à la Commission d’Appel d’Offres (CAO) du 22 juin dernier. A l’issue de la 

consultation sous forme d’Appel d’Offres Ouvert (AAO). 

 

Dix candidats ont remis des offres : 

 

Pour rappel les critères des selections des offres s’établissent ainsi : 
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Le bilan proposé au vote de la CAO est le suivant : 

 

 

Le gain par rapport au précédent marché est de près de 10 k€ par an. 

La Commission d’Appel d’Offres a validé la procédure, l’analyse des offres et les choix avec 

variantes proposés par le rapport d’analyse des offres. Le Conseil d’Administration est maintenant 
invité, après l’exposé des conclusions de la CAO, à valider le choix et autoriser Monsieur le 

Président à signer l’ensemble des pièces du marché (courriers de rejet et notification). 

Le conseil adopte à l’unanimité 
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DELIBERATION N° 18 A 24 

Lors de la séance du 14 mai dernier, le Conseil d’Administration a validé les comptes de gestion et 

comptes administratifs du budget principal et des budgets annexes. Cette délibération a pour 
objectif d’affecter les résultats constatés aux comptes administratifs suivants en année n+1 (2022) 
pour le budget principal, et N+2 (2023) pour les budgets annexes (sauf SSIAD et SAAD en N+1). 
 
Fonctionnement 
CCAS   + 163 899.88 € 
ROSELIERE  +  11 907.06 €  
TOUQUET  +    9 102.70 € 
HOUZARDE  -     8 533.92 € 
PARC   +  79 999.76 € 
SSIAD   +  10 129.40 € 
SAAD   +  32 662.07 € 
 
Investissement 
CCAS   + 336 920.87 € 
ROSELIERE  +   29 171.23 € 
TOUQUET  + 131 671.11 € 
HOUZARDE  +   58 883.16 € 
PARC   +   62 951.42 € 

Le conseil adopte à l’unanimité 
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DELIBERATION N°25 A 29 BUDGET EXECUTOIRE ANNEXES 

A réception des arrêtés de tarification du Département, le budget exécutoire est voté pour 

chacune des résidences autonomie en respect des autorisations des dépenses et de recettes. Ces 

crédits peuvent être augmentés par la reprise de résultats antérieurs (cf LE PARC) 
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Le conseil adopte à l’unanimité 
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DELIBERATION N°30 CREATION DES 
COMMISSIONS ADMINISTRATIVES PARITAIRES COMMUNES A LA VILLE, AU 
CCAS ET A LA CAISSE DES ECOLES 

Elus en 2018, le mandat des représentants du personnel siégeant au sein de cette instance arrive à 

échéance en décembre 2022. Les nouvelles élections professionnelles ont été fixées au 8 décembre 

2022. Par délibérations concordantes des organes délibérants de la ville, du CCAS et de la Caisse 

des Écoles, il peut être créé des C.A.P communes. La Loi n° 2015-991 portant Nouvelle 

Organisation Territoriale de la République (NOTRe) précise qu’il peut être décidé, par délibérations 

concordantes des organes délibérants concernés, de créer une Commission Administrative Paritaire 

compétente à l’égard des fonctionnaires des communes et de leurs établissements publics. Le 

Décret n° 89-229 relatif aux Commissions Administratives Paritaires. L’objectif de cette décision 

est de créer les Commissions Administratives Paritaires communes à la Ville, au C.C.A.S. et à la 

Caisse des Écoles de Wattrelos, qui seront placées auprès de la Ville de Wattrelos. 

Le conseil adopte à l’unanimité 

DELIBERATION N°31 CREATION DES 
COMMISSIONS CONSULTATIVES PARITAIRES COMMUNES A LA VILLE, AU 
CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIALE ET A LA CAISSE DES ECOLES  

Par délibérations concordantes des organes délibérants de la Ville, du CCAS et de la Caisse des 

Écoles, il peut être créé une Commission Consultative Paritaire (C.C.P.) unique commune et 

compétente à l’égard des agents contractuels de la Ville et des établissements qui lui sont rattachés. 

Le décret n° 2021-1624 du 10 décembre 2021 modifiant le décret n°2016-1858 du 23 décembre 

2016 relatif aux Commissions Consultatives Paritaires et aux conseils de discipline de recours des 

agents contractuels de la fonction publique territoriale prévoit la création d’une C.C.P. pour les 

agents contractuels de droit public dans chaque collectivité et établissement publics. L’objectif de 

cette décision est de créer les Commissions Consultatives Paritaires communes à la Ville, au 

C.C.A.S et à la Caisse des Écoles de Wattrelos, qui seront placées auprès de la Ville de Wattrelos. 

 

Le conseil adopte à l’unanimité 
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DELIBERATION N°32 CREATION D’UN COMITE SOCIAL TERRITORIAL 
COMMUN A LA VILLE, AU CCAS ET A LA CAISSE DES ÉCOLES 

Par délibérations concordantes des organes délibérants de la Ville, du CCAS et de la Caisse des 

Écoles, il peut être créé une Comité Social Territorial (C.S.T.) commun, compétent à l’égard des 

agents de la Ville et des établissements qui lui sont rattachés. Les dispositions relatives aux 

compétences et au fonctionnement de cette instance entreront en vigueur le 1er janvier 2023. La 

Loi n° 2019-828 du 6 août 2019 institue le Comité Social Territorial (C.S.T.) nouvelle instance 

unique issue de la fusion des Comités Techniques (C.T.) et des Comités d’Hygiène, de Sécurité et 

des Conditions de Travail (C.H.S.C.T.) pour les agents dans chaque collectivité et établissements 

publics. L’objectif est de créer le Comité Social Territorial commun à la Ville, au C.C.A.S. et à la 

Caisse des Écoles de Wattrelos, qui sera placé auprès de la Ville de Wattrelos. 

Le conseil adopte à l’unanimité 

DELIBERATION N°33 ET N°34 CONVENTION DE PARTENARIAT POUR LE 
MAINTIEN DE LA FOURNITURE D’EAU AUX FAMILLES EN DIFFICULTE 

ENTRE ILEO, PARTENORD/VILOGIA ET LE CCAS DE WATTRELOS 

La loi n°2007-290 du 5 Mars 2007 institue le droit au logement opposable et porte diverses mesures 
en faveur de la cohésion sociale. Il en va de même pour le code de l’action sociale et des familles 
notamment dans l’article L.115-3 relatif au maintien de la distribution de l’eau pour les familles 
bénéficiant ou ayant bénéficié dans les 12 derniers mois d’une aide du Fonds de Solidarité pour le 
Logement (FSL). 
  
Ainsi, la Métropole Européenne de Lille (MEL) et ILEO ont décidé de lancer le programme « eau 
responsable ». 
 
Les conventions proposent un travail tripartite entre le CCAS, le pôle Solidarités d’Iléo et le bailleur 
en direction des personnes présentant des difficultés de paiement quant à leurs factures d’eau. 
Sur étude des travailleurs sociaux et recherche d’aides financières (FSL notamment), il est proposé 
à Iléo une participation financière sous la forme des chèques eau dématérialisés. 
Iléo affecte le montant de l’aide accordée sur le compte du bailleur. Celui-ci réceptionne le 
virement, affecte les sommes sur le compte affaires du locataire en charges d’eau. 
 
Le CCAS s’engage également à proposer des plans d’apurement en particulier pour les personnes 
non éligibles au FSL. Ainsi le CCAS établit en accord avec le bailleur et la personne concernée un 
plan d’apurement réaliste. 
 
Les 3 partenaires peuvent aussi proposer des projets de prévention en direction des habitants afin 
de prévenir les situations d’impayés. 
 

Le conseil adopte à l’unanimité 
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DELIBERATION N°35 CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE KEOLIS 
LILLE METROPOLE ET LE CCAS DE WATTRELOS 
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Le conseil adopte à l’unanimité 

 

 

 

 
 


